
C
omme toujour s lor squ’un phénomène

str uctur ant émer g e , il n ’est pas toujour s

perçu par ceux-là mêmes qui de vr aient

anticiper et prépar er l’a v enir , les politiques .

Comme toujour s le mouv ement vient de loin,

de manièr e dif fuse , se constr uisant jour a près

jour en réponse à des inter r o g a tions , à des

réalités simples , à un quasi besoin biolo gique .

A ujour d’hui qui pour r ait nier que le f ait na tional

r e vient a v ec f or ce comme élément str uctur ant

de l’a ttitude politique de nos concito y ens , mais

aussi des Eur opéens ?

Le 20ème sièc le a conn u le fr acas des na tionalismes

pr o v oquant les ca tac l ysmes qui ont embr asé le

monde , v ouant aux gémonies le conce pt même

de Na tion.

V int alor s le temps de la béa titude , d’un monde

sans Na tions et de la r e pentance systéma tique

mettant en accusa tion les Na tions coupa b les

de v ant l’Histoir e .

Mais ce temps est celui des utopies simplistes ,

d’un monde parf ait idéalisé que l’on constr uit

en a pesanteur , coupé des réalités cultur elles ,

c’est-à-dir e essentielles . La mondialisa tion

pouv ait semb ler donner cor ps à la f in des

Na tions , r ela y ant la vision d’un monde g lobal

de v en u villa g e planétair e , justif iant tous les

a bandons , y compris de la langue fr ançaise ,

ber ceau de notr e pensée et de notr e cultur e , son

usa g e a ppar aissant in utile et désuet.

La f aute est str uctur elle . Mépriser le f ait na tional ou

pis , l’ignor er , c’est r emettr e en cause la cohér ence

entr e l’indi vidu et le cor ps social dans lequel

il puise ses v aleur s e xistentielles , c’est lui

dénier son identité. Un êtr e « déna tionalisé » est

un homme sans cultur e , réduit à ses simples

f onctions économiques v oir e consuméristes ,

sans âme .

La décultur a tion na tionale dépasse dans ses

conséquences la dimension de c haque homme ;

la cohér ence du cito y en et de son cadr e politi -

que na tur el est r ompue , et l’action politique

de vient déshér ence .

Nier la Na tion, c’est r efuser à ter me l’e xpr ession

politique de la comm unauté de pensée et de

destin, c’est vider de sens la démocr a tie car le

peuple ne peut plus e xprimer sa dimension politique

à tr a v er s la souv er aineté de ses décisions .

Pr olong er cette impasse est r edouta b le car le

peuple désespèr e f ace à l’inca pacité per manente

d’action.

L ’alter na ti v e est simple : le peuple s’ef f ace et

dispar aît dans les ténèbr es de l’Histoir e ou il

décide de r e pr endr e la maîtrise de son destin et

d’imposer ses c hoix.

Comment ne pas v oir aujour d’hui que nous

sommes f ace à un dilemme , dispar aîtr e ou êtr e !

Le Non au référ endum sur le T r aité constitu -

tionnel est un immense espoir , il donne le signal

d’un r enouv eau politique . Mais il r este à lui donner

cor ps tant la déri v e anti-Na tion a été longue . Il

f aut r econstr uir e des a ttitudes , réaf f ir mer la

priorité de la déf ense de nos intérêts .

Le peuple doit r ecouvr er sa souv er aineté sur le

plan économique , dans ses c hoix de société – laïcité,

l’école…- et réaf f ir mer ses ambitions sur la scène

inter na tionale dans le concer t des Na tions , car

le r etour des Na tions n ’est pas le r e pli sur soi ;

c’est tout au  contr air e pour sui vr e le dialo gue

des cultur es , qui donne sens au monde .

La campa gne des présidentielles en 2007 ser a

une éta pe impor tante de cette r econquête

cultur elle et politique .

Nul doute que celui qui empor ter a le suf fr a g e

des F r ançais ne pour r a f air e a bstr action d’un

pr ojet na tional qui réponde aux aspir a tions

pr of ondes de nos concito y ens : r ede v enir eux-

mêmes !
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Souvenez-vous de cette photo !

A
dr oite y f igur ent les deux naufr a g eur s de l’industrie

aér ospa tiale fr ançaise . A g auc he , aux dépens de la

F r ance , les tr ois bénéf iciair es : le c hancelier Sc hr öder ,

Jüng er Sc hr empp , président de Deutsc h Aer ospace et J ean-

Luc La g ar dèr e .

Le g ouv er nement J ospin a cr u bon, aux dépens de l’intérêt

na tional, de f air e deux somptueux cadeaux :

-A J .L. La g ar dèr e , en contr e par tie d’une somme dérisoir e , plus

de 30 % du ca pital de la Société na tionale Aér ospa tiale .

L ’Aér ospa tiale était en quelque sor te l’a boutissement

des b ur eaux d’études qui a v aient conçu et per mis la

commer cialisa tion de la Car a v elle , du Concor de , d’Airb us ,

mais aussi des Nor da tlas , des V autour s , des hélicoptèr es , des

engins balistiques et tactiques , des sa tellites , alor s que la D ASA

n ’était qu’un modeste sous-tr aitant mais qui, fusionné a v ec

l’Aér ospa tiale br adée à La g ar dèr e (Ma tr a) et a près pri v a tisa tion ,

de v ait f or mer EADS .

- A ux Allemands la fusion accor dait 30 % du ca pital, le

g ouv er nement fr ançais n ’en g ar dant que 15 % (et J .L.

La g ar dèr e ég alement 15 %). Mais la nouv elle société possédait

80 % du ca pital d’Airb us , l’entr e prise placée sous contrôle

allemand par l’inter médiair e de la par ticipa tion de Daimler -

Chr ysler , l’industrie automobile allemande de v enant aussi

aér ospa tiale . A utr e cadeau par tiel, EADS siég er ait en Hollande

et ser ait une société de dr oit hollandais , la F r ance per dant le

f leur on de ses « e x-acti vités » aér ospa tiales .

Sans doute sur or dr es « d’en haut », l’af f air e fut présentée

comme une « victoir e  (fr ançaise) nette et sans ba vur e » par

le Nouv el Obser v a teur (du 21 octobr e 1999). Il f allait

tr omper les F r ançais et leur f air e cr oir e au génie politique de

leur s dirig eants alor s que l’accor d conc lu à Str asbour g le

14 octobr e 1991 est pour eux ca tastr ophique . Elie Cohen,

c her c heur au CNRS , fut à peu près le seul, à a v oir dit la vérité:

« Le seul point f or t de la spécialisa tion industrielle de la F r ance ,

qui était l’aér onautique , est en tr ain d’êtr e br adé » (Libér a tion).
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Mentant outr a g eusement, le Nouv el Obser v a teur (da té du 21-

27.10.1999) titr ait ainsi son ar tic le : « Comment

la F r ance a r af lé la mise », alor s qu’en réalité, la mise c’était

notr e industrie aér ospa tiale qu’elle li vr ait aux pr of its du secteur

pri vé et  à une f ir me automobile allemande . Six ans plus

tar d, P ascal A uber t dans la T rib une (29 juin 2006) écrir a

que EADS , « cette ma gnif ique entr e prise est, en réalité, une

pétaudièr e ».

Le Nouv el Obser v a teur , désir eux d’amplif ier encor e sa

dith yr ambe , citait les pr opos naïfs et, de puis inf ir més par les

f aits de Lionel J ospin : « (EADS) un outil puissant de la

constr uction d’une Eur ope f or te , solidair e et maîtrisant

pleinement son a v enir…[a ppr ouv ant] le car actèr e équilibré de

l’actionnaria t, sta b le et de long ter me , du nouv eau g r oupe

puissamment et dur a b lement ancré à l’Eur ope ». A utant de

stupides contr e-vérités . Messieur s La g ar dèr e et Bishof f se sont

empr essés de v endr e une par t de  leur s actions tandis que Noël

F or g ear d cédait ses stoc ks options au bon moment et que les

Britanniques c her c haient à v endr e leur par ticipa tion… A utant

de témoigna g es de la « sta bilité » de l’actionnaria t » v antée par

Lionel J ospin, a v ec D .S .K. pour complice .

P our la F r ance et pour la soi-disant « constr uction eur opéenne » ,

l’accor d créant EADS a de bien plus g r a v es conséquences que

la seule a vidité f inancièr e et de car rièr e de ses dirig eants .

- D’a bor d, n ’a y ant aucune idée des e xig ences d’une entr e prise

scientif ique , tec hnique et commer ciale aér ospa tiale , les

politiciens fr ançais se sont « f ait ber ner » par leur s homolo gues

allemands , mais ils ont mis sur pied une sor te de monstr e

politico-administr a tif qui ne pouv ait a boutir qu’à l’éc hec :

dir ection bina tionale , m ultiplica tion des ni v eaux de r esponsa bilité ,

r ecour s à un nombr e tr op éle vé d’implanta tions industrielles , à

une pléthor e de sous-tr aitants de na tionalité, de cultur e

tec hnique et de méthodes de tr a v ail dif fér entes . Résulta t : six

années de c hamailleries au sommet, de ri v alités na tionales , de

spécula tions f inancièr es douteuses , de coups bas dont l’af f air e

Clear str eam n ’a révélé que quelques aspects . Ceci au détriment

de l’intérêt na tional délibérément baf oué par le pouv oir

politique fr ançais .

- La F r ance détenait plus de la moitié du mar c hé mondial des

a vions de comba t, mar c hé g a gné au cour s des années 50 et 60.

Elle l’a totalement et ir rémédia b lement per du au pr of it des

ma tériels ang lo-allemands et américains (F .16, F .18 hier ,

J.35 demain) : Coût : plus de 200.000 spécialistes et 2.000 ou

3.000 ingénieur s conduits à se « r econ v er tir » ou à r ele v er

de l’ANPE et  disparition d’un f or t potentiel de science et de

tec hnicité.

- Si les b ur eaux d’étude de EADS ont mis cinq ans pour

calculer et réaliser la pr ototype d’un a vion de très g r os tonna g e

(plus du doub le de celui des a ppar eils antérieur ement

commer cialisés), l’industrialisa tion du pr ojet A 380 est un

éc hec . Le calendrier des li vr aisons aux entr e prises de tr anspor t

aérien ne ser a pas ten u ; il f audr a indemniser les acquér eur s

et subir le discrédit d’une f ir me à la dir ection équi v oque ,

inca pa b le de tenir ses eng a g ements . Résulta ts : une

« r estr uctur a tion » de l’ensemb le , euphémisme pour annoncer

des économies sur l’emploi de la contrib ution d’EADS au

c hôma g e . La société d’entr etien tec hnique SOGERMA en a

déjà été la victime , la contr action du nombr e des sous-tr aitants

en f er a beaucoup d’autr es . « L ’outil puissant de la constr uction

de l’Eur ope » de M. Lionel J ospin est en quenouille .

- L ’a vion A.350 de EADS de v ait concur r encer le 787 de

Boeing . A utr e éc hec . Le dossier de l’A.350, critiqué par les

utilisa teur s , est a bandonné. Il f aut r edessiner un  autr e a ppar eil,

laissant le mar c hé cor r espondant à Boeing et e xig eant une

dépense imprévue de quelque 8 milliar ds d’eur os (pour un

a v enir pr ob léma tique de la f or m ule nouv elle d’EADS).

- Dès le déb ut des années 90 le r emplacement des a vions-

car g os militair es (T r ansall) était un besoin ur g ent. EADS

pr enant le r elais de v ait dessiner et constr uir e le nouv el

a ppar eil. Quinz e ans plus tar d, le A. 400 M n ’a toujour s pas

ef f ectué son pr emier v ol. Les Américains en pr of itent, plaçant

en Eur ope leur s a vions-car g os .

Ainsi que l’écri v ait le Nouv el Obser v a teur (du 21-27.10.1999):

« La F r ance a acce pté… de par ta g er a v ec l’Allema gne une

entr e prise qui réalise plus du tier s de son acti vité dans le sec -

teur militair e et constr uit notamment les missiles de la f or ce de

dissuasion n uc léair e ! V ictoir e de l’Eur ope ? Nul ne peut en

douter …»  

Les politiciens fr ançais ont, en réalité, tr a v aillé à détr uir e la

F r ance pour constr uir e l’Eur ope politique . A v ec EADS , c‘est

à la f ois la F r ance et leur Eur ope qui sombr ent.
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Le Sommet francophone de Bucarest

Q
ue peuv ent r etenir les militants de

la F r ancophonie du XIème

Sommet  f r ancophone , ten u  à

Bucar est les 28 et 29 se ptembr e 2006 ?

P eu de c hoses , à vr ai dir e .

Du r este , les media n ’aur ont guèr e aidé

à la mémorisa tion, car ils n ’ont comme

à l’or dinair e r ele vé de leur côté que

l’anecdotique . C’est-à-dir e d’a bor d les

a gita tions politiques sur le Liban d’une par t, et la Côte d’Iv oir e

d’autr e par t, a v ec un peu de Darf our pour f air e bonne mesur e .

En év oquant les dif fér ends récur r ents entr e la F r ance et le Canada

fédér al, Otta w a soutenant en l’occur r ence les Eta ts-Unis et Isr aël.

Les media ont encor e laissé tr anspir er çà et là le r e g r et de cer tains

qu’Isr aël ne soit pas admis dans l’OIF (Or g anisa tion inter na tio -

nale de la F r ancophonie). En omettant de r a ppeler que l’admis -

sion de l’Eta t hébr eu – qui compte cer tes plus de fr ancophones

que les nouv eaux admis à Bucar est : Albanie , Macédoine , Grèce –

entr aîner ait la sor tie de l’OIF de pa ys majoritair ement ar a bes et

m usulmans aussi fr ancophones et impor tants que le Mar oc , la

T unisie , le Liban, et empêc her ait l’Algérie d’entr er , ce que ce pa ys

très fr ancophone pour r ait bien f air e un jour…

La seule admission réellement justif iée à ce Sommet a été celle de

l’Andor r e . P our le r este , cet élar gissement à tout v a de vient ridicule .

Nous v oici maintenant à 67 Eta ts et g ouv er nements par ticipants

(membr es de plein dr oit, associés et obser v a teur s). Nous a v ons

par mi eux, outr e les tr ois nouv eaux entr ants , des pa ys qui sont

f or t peu fr ancophones et auxquels on n ’ose même pas demander

sérieusement de le de v enir , par e x emple en donnant au fr ançais

la même place qu’à l’ang lais , ou même , pour cer tains , qu’à l’allemand,

dans leur enseignement, leur s media et leur action diploma tique

: la Slo vénie , la P olo gne , la Hong rie , la T c héquie , la Slo v aquie , la

Bulg arie , la Lituanie , et quelques autr es . La Gr ande Br eta gne

aur ait plus de titr es à f air e v aloir pour y entr er que n ’impor te

lequel des pa ys cités . Nos amis britanniques culti v ant v olontier s

une f or me d’humour qui leur est pr opr e , aux bor ds du mépris , ils

pour r aient très bien présenter la candida tur e du R o y aume Uni de

« Dieu et mon dr oit » et de « Honni soit qui mal y pense ». Chic he ?

V o y e z d’ici l’embar r as…

Elar gir sans vr aiment a ppr of ondir , sans ajouter – car tel est bien

le cas – de crédits supplémentair es à ceux, très insuf f isants

(moins de 300 millions d’eur os par an, TV5 inc luse), de la coo -

pér a tion m ultila tér ale fr ancophone : cela r a ppelle la g r enouille et

le bouf de la f a b le .

C’est aussi prêter le f lanc à la critique récur r ente , r e prise encor e

cette f ois dans di v er s jour naux de pa ys fr ancophones eux-mêmes ,

adr essée d’a bor d à M. Boutr os Boutr os-Ghali, puis au Président

de la Répub lique fr ançaise , de v ouloir f air e de la Comm unauté

fr ancophone une sor te d’ONU-bis , v oir e d’une mac hine de

guer r e anti-américaine autour des options politiques de la F r ance et de

plusieur s de ses amis . Br ef : une dilution n uisib le à la cohésion, au sentiment

d’a ppar tenance , à l’enthousiasme , et à l’ef f icacité dans la solidarité.

La réélection pour qua tr e ans de M. Abdou Diouf comme

Secrétair e Génér al, doréna v ant seul aux commandes de l’OIF , n ’a

pas été une sur prise .

Le thème principal du Sommet : les nouv elles tec hnolo gies de

l’inf or ma tion dans l’éduca tion, sur tout au ser vice du dév eloppement

des membr es les plus pauvr es , ne manquait évidemment pas

d’intérêt. Il a été asse z bien tr aité. Il r este à v oir si les mo y ens

v ont sui vr e .

La déce ption de nos militants de la F r ancophonie sur les

5 continents ne vient pas seulement de l’a bsence de mo y ens

f inancier s supplémentair es .

Elle est causée par le sentiment que l’e xtr aor dinair e potentiel de

la F r ancophonie , c hance pour l’Humanité, puissant cadr e et

la bor a toir e de dialo gue des cultur es et de solidarité, n ’est pas

réellement pris au sérieux par les g ouv er nements de la F r ance , du

Canada fédér al, du R o y aume de Belgique , de la Suisse…

Une pr euv e : 60 associa tions et 200 hautes per sonnalités de

F r ance , du Québec , de W allonie-Br ux elles , d’Afrique , de

Maurice , d’Asie , y compris MM. Boutr os-Ghali, Maurice Allais ,

Claude Ha gèg e , deux candida ts à l’élection présidentielle en

F r ance , huit anciens ministr es fr ançais , cinq anciens ministr es

étr ang er s , des par lementair es de di v er s bor ds , ont lancé aux

dirig eants de nos pa ys en 2006, décrétée « année Senghor et

de la F r ancophonie » un a ppel à des actions concrètes . A des

actions hautement symboliques qui aux contrib ua b les ne

coûter aient rien, et aux dirig eants et à l’OIF ne coûter aient

qu’un peu de v olonté politique . Entr e autr es pr opositions :

inscrir e la constr uction de la F r ancophonie dans leur s

constitutions na tionales ; montr er le dr a peau de la F r ancophonie ,

dans toutes les cérémonies of f icielles et inter v entions télévisées

des dirig eants , à côté du dr a peau na tional lor sque celui-ci est

accompa gné d’un autr e dr a peau : ainsi à côté du dr a peau fr ançais

lor squ’il est f lanqué du dr a peau eur opéen, ou encor e à côté

du dr a peau québécois lor squ’il est f lanqué du dr a peau

d’Otta w a…P our mar quer que la politique étr angèr e contin ue

à mar c her sur les deux jambes : la jambe continentale et celle du

« g r and lar g e ».

Le XIIème Sommet de la F r ancophonie se tiendr a en

2008 à Québec . Cette année-là, la ca pitale de la Nouv elle F r ance

fêter a le 4ème centenair e de sa f onda tion en 1608, par

Champlain, sous Henri IV . Le g ouv er nement fr ançais s’y

associe of f iciellement. M. J-P R af f arin, ancien Pr emier

Ministr e , a été c har gé de coor donner la par ticipa tion de la

F r ance . Le g ouv er nement saur a-t-il résister aux pr essions

d’Otta w a qui insiste pour que cette célébr a tion soit aussi

l’af f air e d’Otta w a – qui ne v eut pas f air e sienne la théorie du

peuple fr ançais f onda teur du Canada – et soit bilingue fr ançais-

ang lais !...

Et saur a-t-il f air e une place impor tante aux sociétés ci viles , aux

associa tions qui militent, elles , a v ec f oi et dév ouement, pour

l’idéal de la F r ancophonie ?

Le Sommet, lui, ne ser a cer tes pas encor e bilingue , bien que M.

K ouc hner intitule un c ha pitr e du li vr e qu’il vient de pub lier :

« l’ang lais , a v enir de la F r ancophonie »…Mais cette nouv elle

occasion f or te de nouv eau souf f le – il ne s’en présenter a plus

beaucoup ! – ser a-t-elle saisie par nos dirig eants f a tigués , à moins

qu’ils ne soient vr aiment r enouv elés… ?

par Alber t Salon, ancien Ambassadeur , Président du FFI-F r ance (F or um fr ancophone inter na tional).
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La dissuasion nucléaire toujours nécessaire

O
n sait que dans les décen -

nies d’a près-guer r e , - 

décennies 60-70 - la dis -

suasion n uc léair e est de v en ue la

c lef de v oûte de notr e déf ense

na tionale .

Mais nous a v ons eu de puis les

années 90 des modif ica tions

de l’en vir onnement inter na tional

telles que , pour cer tains , notr e dissuasion n uc léair e n ’est plus

per tinente et qu’il f aut donc désor mais l’a bandonner .

Ainsi en v a-t-il, en par ticulier , pour nombr e d’obser v a teur s ,

suite à l’ir r uption sur la scène inter na tionale de

l’h yper ter r orisme , a v ec les a ttenta ts du 11 se ptembr e 2001.

En ef f et, a v ec ces a ttaques a pocal yptiques du 11 se ptembr e

2001, mais aussi celles de Bali, Casa b lanca, Istanb ul,

Madrid et Londr es , le ter r orisme f ondamentaliste

tr ansna tional a f ait son entrée comme « acteur » majeur

v enant déjouer les règ les tr aditionnelles du modèle de

r ela tions « symétriques », pour nous f air e entr er dans le

nouv eau monde de l’« asymétrie ». Or , dans ce nouv eau

cadr e , l’ar me n uc léair e , la dissuasion n uc léair e , ne sont à

leur s y eux que de peu d’utilité – pour ne pas dir e d’aucune

utilité –. Comment br andir l’ar me n uc léair e contr e une

néb uleuse d’entités infr a-éta tiques sans ter ritoir e , dif fuse et

pr otéif or me ?

Br ef , soutiennent ces obser v a teur s , il y a bien, a v ec le

ter r orisme inter na tional, « délégitima tion » cr oissante de la

dissuasion n uc léair e ; l’ar me n uc léair e est obsolète , vidée de

son sens . Il f aut l’a bandonner pour de bon.

Il est vr ai que ce type de menaces n ’est pas « dissuada b le » ou

peu « dissuada b le ». Mais la menace ter r oriste ne s’est pas

substituée aux menaces str a tégiques de na tur e éta tique qui

demeur ent et qui r estent bien toujour s « dissuada b les ».

On sait que , là aussi, suite aux boule v er sements géostr a tégi -

ques des années 89-91, nombr e de spécialistes des

pr ob lèmes de déf ense en vinr ent à soutenir que notr e

dissuasion n uc léair e était désor mais « ring ar de ». Ils

cr ur ent en ef f et possib le de soutenir que la dissuasion

n uc léair e est a ppar ue a v ec la guer r e fr oide ; mieux, à leur s

y eux, le n uc léair e est identif ié à l’af fr ontement de la guer r e

fr oide , aux menaces de l’or dr e bipolair e Est-Ouest. A v ec la

disparition de l’or dr e bipolair e et de la guer r e fr oide , il

n ’e xiste plus de menaces telles qu’elles justif ier aient l’emploi

de l’ar me ultime qu’est l’ar me n uc léair e ou, plutôt, la menace

de son emploi.

L ’e xistence de notr e Na tion n ’étant plus menacée , ni par un

Eta t, ni par un système , la dissuasion n ’a plus de r aison d’êtr e .

A pr euv e – ajoute-t-ils -, les conf lits récents de la décennie 90

et du déb ut de la décennie 2000 qui ont été des conf lits

dén ués de toute dimension n uc léair e

R este pour tant, nous semb le-t-il, pour aujour d’hui et pour

demain, la per specti v e de menaces éta tiques tr aditionnelles

majeur es qui demeur ent susce ptib les d’êtr e « tr aitées » par la

dissuasion n uc léair e .

Et d'obser v er en ce sens que – f ace à ces menaces

incer taines et imprévisib les de demain – aucune des g r andes

puissances actuelles n'en visa g e de se sépar er complètement

de son ar senal n uc léair e ; mieux toutes ces g r andes

puissances – selon des modalités v ariées (W ashington,

Moscou, …) contin uent à le moder niser ; et d'obser v er

par eillement – dans le même sens – que toutes les puissances

« émer g entes » – à v oca tion régionale v oir e mondiale –

c her c hent à se doter de l'ar me n uc léair e : la « mar c he » v er s le

n uc léair e , mieux la « cour se » au n uc léair e se pour suit

v oir e s'amplif ie .

En ef f et, tant que le monde r ester a dang er eux - et il y a

bien, malheur eusement, constance , per manence des

af fr ontements , des luttes et des conf lits : « Les conf lits sont

le monde »  - ; tant que , dans ce conte xte , l’ar me n uc léair e

a ppar aîtr a comme le système d’ar mes supérieur à tous

les autr es , le plus « ef f icace » - si j’osais dir e -, en ter mes de

ca pacités de destr uction, mais aussi comme l’instr ument

de souv er aineté et d’indépendance , de puissance et de

pouv oir ,… il est e x c lu qu’un désar mement n uc léair e

génér alisé puisse êtr e réalisé. Et par la même , on peut a v ec

quelque assur ance soutenir que l’ar me n uc léair e , la dissuasion

n uc léair e , r ester ont donc , demain – même si leur légitimité

ne par aît pas , ne par aît plus , à cer tains , aussi f or te que

par le passé – au c o eur des r ela tions inter na tionales et

conser v er ont leur f onction d’« ultima r a tio ». Et donc ,

comme vient de le r a ppeler J acques CHIRA C dans son

allocution à Br est, le 19 jan vier 2006 : « face aux inquiétudes

du présent et aux incer titude du futur , la dissuasion nucléair e

demeur e la g arantie fondamentale de notr e sécurité ».

par Pier r e P ascallon, Pr of esseur Ag régé de F aculté
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Les hedge funds sont-ils dangereux ?

par J ean-Pier r e V esperini

Pr of esseur des Uni v er sités

Membr e du Conseil d’anal yse économique

T
out d’a bor d, une précision. Il n ’y a pas

aujour d’hui, à pr opr ement par ler , de

crise f inancièr e . Il y a crise f inancièr e

lor squ’un cer tain nombr e d’a g ents (Eta ts ,

banques , f onds d’in v estissements ou g r andes

entr e prises) ne sont plus en mesur e de f air e f ace à leur s

ob lig a tions . Ce n ’est pas le cas aujour d’hui.

Il y a, en r e v anc he , un déséquilibr e dans le f onctionnement du

système monétair e inter na tional. Ce déséquilibr e tient pour l’essentiel 

1. à un besoin de f inancement de l’économie américaine

e xa gérément éle vé (en vir on 7% du PIB) et 

2. au maintien d’un taux de c hang e quasi-f ix e et ar tif iciellement

sous-év alué du yuan ou d’autr es monnaies des pa ys émer g ents

d’Asie vis-à-vis du dollar .

P our maintenir ce taux de c hang e ar tif iciel, les Banques centr ales de

Chine et des autr es émer g ents d’Asie sont contr aintes d’accum uler

d’énor mes réser v es de c hang e (essentiellement en dollar) qui

viennent g onf ler la liquidité mondiale . Une autr e sour ce de

g onf lement de la liquidité mondiale pr o vient des e x cédents des

balances de paiements des pa ys pr oducteur s de pétr ole qui ne

tr ouv ent pas d’emploi dans leur s économies et qui doi v ent donc

s’in v estir en g r ande par tie aux Eta ts-Unis et à la City .

C’est cette énor me masse de liquidités qui vient s’in v estir par le biais

des éta b lissements f inancier s (banques , f onds d’in v estissements ,

hedg e funds).

Il est c lair que cette cr oissance de la liquidité mondiale n ’est pas

maîtrisée . P our qu’elle le soit, il f audr ait que les causes de cet

accr oissement soient maîtrisées . A utr ement dit, il f audr ait

1. que le besoin de f inancement des Eta ts-Unis dimin ue

2. que la Chine et les autr es émer g ents d’Asie acce ptent de

réév aluer leur s monnaies .

Cela implique , de la par t des dirig eants des Eta ts-Unis et d’Asie ,

de pr endr e le risque de r alentir g r a v ement la cr oissance de leur s

économies .

C’est dans la mesur e où, par peur de déc lenc her une récession,

les r esponsa b les politiques laissent se dév elopper cette cr oissance

des liquidités que l’on peut a v oir le sentiment d’une per te

d’inf luence du politique sur la f inance mondiale .

Ce pendant la ca tastr ophe n ’est pas inévita b le . On peut parf aitement

ima giner que les Eta ts-Unis par viendr ont à augmenter leur

épar gne , que les pa ys d’Asie fr einer ont leur cr oissance lor squ’elle

leur par aîtr a e x cessi v e (tensions sociales) et réév aluer ont leur s

monnaies . Cela entr aîner a un r alentissement de l’économie

mondiale , mais pas nécessair ement une récession.

Cela étant, en a ttendant ce fr eina g e , on assiste à un dév eloppement

impor tant des ca pitaux gérés par les hedg e funds . Ils

s’éle v aient à 480 milliar ds de dollar s en 1999, 650 en 2002, soit

une hausse de 10% par an, mais ils passaient ensuite de 820

milliar ds en 2003 à 1350 en 2005,soit une hausse de 28% par an.

On v oit donc qu’une « cassur e » s’est pr oduite en 2003 qui

cor r espond à la « cassur e » obser vée dans l’év olution des

réser v es de c hang e mondiales qui passent d’un taux de cr oissance

de 10% par an en 2000-2002 à 25% par an en 2003-2005.

Ce dév eloppement des hedg e funds f ait-il courir un risque à

l’économie mondiale ?

Obser v ons d’a bor d que tous les gér ants de f onds ne sont pas des

a ppr entis sor cier s et qu’ils ont tout intérêt, pour g ar der leur s

c lients et tout simplement leur emploi, à gér er cor r ectement

les f onds qui leur sont conf iés . A u demeur ant, lor sque l’on

obser v e leur s perf or mances (de 5 à 9% par an entr e mi-2003 et

f in 2005), on v oit bien que pour obtenir des r endements aussi

« r aisonna b les », il f aut ne pas a v oir pris de risques e x cessifs .

Il r este que des accidents g r a v es se sont pr oduits résultant d’une

utilisa tion impr udente des tec hniques d’arbitr a g e ou de l’ef f et de

le vier (L T CM, Amar ant). Leur s conséquences ont été ce pendant

maîtrisées par l’inter v ention de la Réser v e fédér ale qui, en empêc hant

que des r uptur es de paiements ne se pr oduisent, a démontré la

solidité du système des paiements inter na tionaux.

Mais , comme le dit l’ada g e , « il v aut mieux prév enir que guérir »

. C’est la r aison pour laquelle il ser ait sa g e que l’acti vité des hedg e

funds soit mieux contr olée . P our l’instant, ils ne le sont

qu’indir ectement par les banques auprès desquelles ils s’endettent.

Mais dans la mesur e où les hedg e funds pr ocèdent à l’év alua tion

de leur s risques , il con viendr ait qu’en outr e ils comm uniquent à

une autorité indépendante l’éta t de leur s risques . Cette autorité

pub lier ait, a près les a v oir centr alisés , l’éta t du risque g lobal

présenté par les hedg e funds . P our l’instant, un contrôle de ce

g enr e n ’e xiste pas . La Securities Ex c hang e Commission y est

f a v or a b le , mais la Réser v e fédér ale y est hostile .

A ujour d’hui tr ois r aisons amènent à penser que de nouv eaux

accidents risquent de se pr oduir e :

1. la pour suite de la cr oissance des liquidités mondiales

2. l’euphorie qui règne actuellement sur les mar c hés . La v ola tilité

implicite du mar c hé américain est en ef f et tombée sous les 10%, son

plus bas ni v eau de puis tr eiz e ans , ce qui n ’est pas très bon signe .

Et J ean Claude T ric het n ’a peut-êtr e pas tor t- une f ois n ’est pas

coutume- de souligner la « sous-év alua tion du risque par les mar c hés » 

3. le dév eloppement des tec hniques de contrôle des risques de

plus en plus sophistiquées dont les ef f ets sont ambi v alents

puisque , d’un côté, elles réduisent les risques , mais d’un autr e ,

elles incitent, précisément par la réduction des risques , à en

pr endr e da v anta g e . Comme si, en mettant au point des fr eins

de plus en plus perf ectionnés , on était amené à aller de plus en

plus vite .

S’il est donc pr oba b le que de nouv eaux accidents g r a v es se

pr oduir ont, on peut en r e v anc he êtr e cer tain que la Réser v e fédér ale

jouer a une f ois de plus son rôle de prêteur en der nier r essor t.

On peut, d’autr e par t, f air e conf iance au pr a gma tisme des

Américains pour que leur s autorités de mar c hé (celles de

l’Eur ope sui vr ont) se résolv ent dans ce cas f inalement à

rég lementer l’acti vité des hedg e funds .

6 www .nationetrepublique.fr



le  C er cle N ation et R épubliqueLL A LETTRE

Les freins culturels au développement de

l’intelligence économique en France

L
’intellig ence économique (IE) est un f acteur incontour na b le

en ter mes de compétiti vité et d’inno v a tion, tant pour saisir

des oppor tunités de dév eloppement que pour détecter des

menaces . Plus précisément, elle r e présente un ensemb le d’actions

coor données de r ec her c he , de tr aitement, de distrib ution et de

pr otection de l'inf or ma tion utile aux acteur s économiques

obten ue lég alement.

En F r ance , l’intellig ence économique est en dév eloppement.

Mais il e xiste cer tains fr eins notamment d’or dr e cultur el à son

dév eloppement. Alor s peut-on encor e par ler d’une e x ce ption

fr ançaise mais cette f ois-ci en ma tièr e d’intellig ence économique ?

Nous sa v ons que la cultur e est un ensemb le de con victions par ta gées ,

de manièr e de v oir , de f air e et un ensemb le de manif esta tions

intellectuelles et d’usa g es . P ar conséquent, cer tains aspects cultu -

r els spécif iquement fr ançais pour r aient êtr e considérés comme

des fr eins au dév eloppement de l’intellig ence économique . Ainsi,

il e xiste des fr eins cultur els encor e incompréhensib les de nos

jour s et qui ont des conséquences détesta b les pour notr e pa ys .

Il e xiste un pr emier fr ein cultur el lié au par ta g e et à la v alorisa tion

de l’inf or ma tion. Nous sommes en ef f et, un pa ys du secr et du

f ait de la rétention de l’inf or ma tion. L ’inf or ma tion cir cule asse z

mal et nous y contrib uons du f ait de la centr alisa tion de l’inf or ma tion

et de la distance hiér ar c hique tr op impor tante . Ceci a pour conséquence

une mauv aise tr ansmission de l’inf or ma tion. Cela est d’autant

plus accentué par des déf auts de coor dina tion, de dir ection et de

g estion désor donnée des connaissances . Eg alement, la comple xité

des str uctur es administr a ti v es r end plus compliquées les réf or mes et

les actions des politiques . Ainsi, en F r ance tous les systèmes sont

enc he vêtrés les uns aux autr es r endant compliquées toutes les

actions .

Le deuxième fr ein cultur el est lié notamment à la f or ma tion. En

ef f et, il n ’e xiste pas une g r ande cohér ence de l'enseignement de

l'intellig ence économique en F r ance d’où une a bsence de

tr ansmission ef f icace de la « cultur e » d’intellig ence économique .

Le référ entiel a eu pour objectif de résoudr e ce pr ob lème

impor tant. Mais cela v a pr endr e du temps .

Il e xiste un tr oisième fr ein cultur el qui est celui lié au manque

e xtrême de sensibilisa tion. L ’intellig ence économique eng endr e

souv ent des réticences par ignor ance car l’intellig ence économique

(IE) n ’est pas encor e ancrée dans les esprits . De plus , les médias

n ’en par lent pas asse z comme ils de vr aient le f air e . Ce manque

d’a ppr opria tion par les cito y ens est donc malheur eusement

compréhensib le . Ce manque a des conséquences néf astes car les

F r ançais n ’intèg r ent pas de f açon collecti v e que l'inf or ma tion se

tr ouv e aujour d'hui au c o eur de la perf or mance par e x emple , des

entr e prises et des ter ritoir es . De plus , la plupar t des PME n ’ont

pas aussi conscience de son utilité. D’où l’a bsence de sa maîtrise

par les PME car leur s dirig eants pensent que ce ne sont que les

g r andes entr e prises qui en nécessitent.

Enf in, il y a aussi des fr eins cultur els liés à la langue et aux

a ppr oc hes de l’intellig ence économique (IE). Il e xiste en F r ance

des contr aintes liées au sens des mots . Nous a v ons encor e tr op

de per ce ptions de l’IE. Nous en a v ons une conce ption tr op

f loue et v aste . Cela peut donc amener à de nombr eux déba ts

inter mina b les . Il f aut e xpliquer précisément et a v ec simplicité le

ter me d’IE pour qu’il par le à tout le monde et pour limiter les

discussions sur le sens même de ce ter me et sur les sens des

autr es ter mes qui lui sont associés . On se méf ie aussi tr op de l’IE

que l’on associe souv ent à l’espionna g e d’où un pr ob lème lié

encor e au sens .

P our en f inir a v ec la plupar t de ces insuppor ta b les fr eins , un

Haut r esponsa b le c har gé de l’intellig ence économique a été

nommé de puis quelques années . Son tr a v ail est essentiel pour

l’a v enir même de notr e pa ys .
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L IAISONS

Le CNR reprendra ses travaux le 24 janvier 2007 p ar 

l’audition de Luc Rudolph sur le rôle et les moyens de la police

Mer ci de v ous r e por ter au calendrier des réunions qui f igur er a pr oc hainement sur

www .na tionetr e pub lique .fr

par T hibault Ni vièr e étudiant en 3ème c y c le
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Bulletin d’adhésion pour l’année 2007

A DHÉSION

Mme, M  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Adresse  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Fonction  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Téléphone, télécopie, courriel  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

souhaite adhérer au Cercle Nation et République

Cotisation de 20 ou 50 €

souhaite renouveler son adhésion au Cercle Nation et République 

(Merci de renouveler en janvier 2006 pour les membres à jour de cotisation pour 2005)

Cotisation de 20 ou 50 €

et joint un chèque de . . . . . . . . . € à l’ordre du Cercle Nation et République

souhaite inviter à la réunion du . . . . . . . . . . . . . M. ou Mme  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

et indique son adresse courriel  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

ou son adresse post ale  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

Date . . . . . . . . . . . . . . . Signature  . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .

A renvoyer à

bureau p arlement aire de Jacques Myard

Assemblée nationale

3, rue Aristide Briand - 75007 Paris

télécopie : 01.40.63.91.32  /  téléphone: 01.40.63.91.20

ou p ar courriel : jmyard@club-internet.fr

V os a vis , ar tic les et points de vue sont les bien v en us pour enric hir le conten u de

la Lettr e du CNR

N’hésite z-pas à nous les f air e par v enir à l’adr esse : jm y ar d@c lub-inter net.fr
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